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Lors qu'une juri dic tion, à la suite de l'an nu la tion d'un refus opposé à
une demande d'au to ri sa tion d'oc cuper ou d'uti liser le sol, fait droit à
des conclu sions tendant à ce qu'il soit enjoint à l'ad mi nis tra tion de
réexa miner cette demande, ces conclu sions aux fins d'in jonc tion du
requé rant doivent être regar dées comme confir mant sa demande
initiale au sens de l'ar ticle L. 600‐2 du code de l'ur ba nisme. Dans un
tel cas, l'au to rité admi nis tra tive compé tente doit, sous réserve que
l'an nu la tion soit devenue défi ni tive et que le péti tion naire ne dépose
pas une demande d'au to ri sa tion portant sur un nouveau projet,
réexa miner la demande initiale sur le fonde ment des dispo si tions
d'ur ba nisme appli cables à la date de la déci sion annulée, en
appli ca tion de l'ar ticle L. 600‐2 du code de l'ur ba nisme. Ces
dispo si tions demeurent appli cables lorsque l'an nu la tion est devenue
défi ni tive posté rieu re ment à la déci sion prise sur injonction.
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Le maire de Malle mort après avoir vu le tribunal admi nis tratif de
Marseille annuler l’arrêté de refus de permis qu’il avait opposé le
22 octobre 2014 à Mme P. pour la réali sa tion d’une maison indi vi duelle
et procéder, sur injonc tion de cette juri dic tion, au réexamen de la
demande, lui a opposé un nouveau refus le 5 septembre 2016. Mais
Mme P. en a obtenu l’annu la tion en première instance et la commune
a donc inter jeté appel du juge ment en cause devant notre cour.

1

Le tribunal a censuré les deux motifs qui ont fondé cette déci sion, à
savoir, la viola tion du règle ment de la zone R1 du plan de préven tion
des risques natu rels d’inon da tion de la basse vallée de la Durance et
l’exis tence d’un risque pour la sécu rité publique au sens sur les
dispo si tions de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme.
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Pour le premier, il s’est fondé sur le fait que l’arrêté du 12 avril 2016
par lequel le préfet des Bouches- du-Rhône a approuvé le PPRi avait
été annulé par juge ment du 7 décembre 2018. Or, ce juge ment a été
lui- même annulé par notre cour, le 28 mai 2021, qui a donc ressus cité
le PPRi qui était donc parfai te ment oppo sable à la demande Mme P..
Les dispo si tions du PPRi à la zone orange R1 dans laquelle a été classé
le terrain d’assiette ne permettent pas la réali sa tion de construc tions
nouvelles à usage d’habi ta tion. Après l’annu la tion du premier refus de
permis, le maire s’est trouvé enjoint par le tribunal au réexamen de la
demande mais son juge ment ayant été frappé d’appel et n’ayant pas
acquis de carac tère défi nitif à la date de la déci sion atta quée, il ne
nous semble pas évident d’admettre que la demande de permis aurait
été confirmée au sens de l’article L. 600‐2 du code de l'ur ba nisme en
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appli ca tion de la juris pru dence préfet des Yvelines (Conseil d'État,
25 mai 2018, n  417350, A sur ce point) et dût être examinée sur le seul
fonde ment des textes en vigueur à la date de la première déci sion de
refus annulée sous l’effet de cette cris tal li sa tion voulue par le
légis la teur. Nous pensons plutôt que le projet qui tend à
l’implan ta tion d’une construc tion nouvelle à usage d’habi ta tion était
interdit par le PPR alors oppo sable et que le maire, sans avoir eu à
porter d’appré cia tion, se trou vait tenu de refuser le permis pour ce
motif. Et si la commune ne conteste pas le juge ment en tant qu’il a
censuré l’absence de PPRI oppo sable, la ques tion de la compé tence
liée demeure d’ordre public.

o

L’état actuel de la juris pru dence sur ce point est le suivant : Par la
déci sion Mme G. du 22 octobre 2014 (n  364000 aux Tables), le
Conseil d'État a jugé, dans le sillage de sa déci sion de Section
Montai gnac du 3 février 1999 (n  19722) que lorsque le juge déduit des
motifs d'une déci sion admi nis tra tive que l'ad mi nis tra tion se trou vait
en situa tion de compé tence liée et écarte l'en semble des moyens
dirigés contre cette déci sion comme inopé rants, il ne relève pas
d'of fice un moyen mais se borne à exercer son office en répon dant
aux moyens soulevés devant lui. Il n'est, par suite, pas tenu de
commu ni quer, comme moyen d'ordre public, l’exis tence de cette
situa tion de compé tence liée, sur le fonde ment de l’article R. 611-7 du
CJA. Mais cette déci sion ne tranche que le cas dans lequel l’exis tence
d’une situa tion de compé tence liée de l’auto rité admi nis tra tive se
déduit des motifs mêmes de la déci sion admi nis tra tive atta quée. Ce
même raison ne ment a inspiré la déci sion Mme Da Silva Soares du
27 juillet 2012 (n  316155) et le rappor teur public Edouard Crépey
expli quait qu’il n’y avait pas de contra dic toire à orga niser, « dès lors
qu’en l’espèce la situa tion de compé tence liée repo sait sur le motif
même pour lequel avait été prise la déci sion de refus, où il était
expli cité ». Le Conseil d'État est venu juger diffé rem ment que « Le
juge ne peut se fonder, sans inviter les parties à présenter leurs
obser va tions, sur la situa tion de compé tence liée dans laquelle se
trouve l'ad mi nis tra tion s'il ne ressort ni des termes de la déci sion
atta quée, ni des pièces du dossier que l'ad mi nis tra tion esti mait être
dans une telle situa tion » dans la déci sion commune de Saint- Denis
d’Oléron (15 décembre 2016, n  389141) et Benoit Bohnert, dans ses
conclu sions a estimé qu’en l’espèce « la ques tion de la compé tence
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liée du maire […] n’a pas été débattue devant les premiers juges » et
qu’ « elle ne saurait se déduire du seul visa de la déli bé ra tion du
conseil muni cipal dans la déci sion » pour proposer l’annu la tion du
juge ment du tribunal qui n’avait pas commu ni quer aux parties le
moyen. La déci sion commune de Saint- Denis d’Oléron constitue un
revi re ment de juris pru dence par rapport à la déci sion G. qui esti mait
que le moyen n’était pas d’ordre public. Vous le savez, un moyen est
ou n’est pas d’ordre public, indé pen dam ment de des diverses
condi tions de son impé ra tive soumis sion au contra dic toire
des parties.

Dans le doute quant à la déter mi na tion de la situa tion dans laquelle
vous vous trouvez au sujet du respect du carac tère contra dic toire de
la procé dure, vous avez sage ment choisi de commu ni quer aux parties
le moyen d’ordre public tiré de la compé tence liée du maire. Vous
avez bien fait, car la ques tion n’est pas débattue par les parties devant
vous et ne l’a pas été davan tage en première instance où la commune
n’a fait état de ce que le maire était tenu de refuser le permis qu’en
consé quence de l’appli ca tion, qu’elle invo quait à titre subsi diaire en
guise de motif de substi tu tion, des dispo si tions de l’article L. 111‐11
rela tives aux raccor de ments aux réseaux publics, c’est- à-dire sur un
tout autre point de droit consti tuant un autre moyen. Et si elle se
déduit des motifs de la déci sion cette compé tence liée, ce n’est
peut‐être que trop indi rec te ment, eu égard au carac tère impé ratif
des dispo si tions du PPRI qu’a entendu opposer le maire sans avoir à
porter une quel conque appré cia tion au sens de la juris pru dence
Montai gnac, à la diffé rence de l’hypo thèse plus simple où la
moti va tion aurait fait expres sé ment mention de la situa tion de
compé tence liée ou indiqué que le maire était tenu de prendre la
déci sion. Ce moyen n’a donc pas été soumis au contra dic toire avant
que vous le soule viez d’office et le communiquiez.
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Vous pourrez désor mais vous y fonder pour estimer que pour ce seul
motif, la commune de Malle mort est fondée à soutenir que c’est à tort
que les Tribunal a annulé le refus de permis.
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Pour le second motif, vous ne pourrez évidem ment pas déduire de la
seule inter dic tion d’implanter une nouvelle construc tion dans le
secteur posée par le PPRI une absence d’erreur d'ap pré cia tion du
maire sur le fonde ment du R. 111‐2 du code de l'ur ba nisme d’autant,
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vous le savez, qu’une telle erreur d’appré cia tion doit être retenue
lorsque le permis aurait pu être délivré assorti de pres crip tion
spéciales, en appli ca tion de la juris pru dence Deville (Conseil d'État,
26 septembre 2019, n  412429, A). Mais il pourra toute fois s’agir d’un
élément parmi d’autres permet tant d’appré cier l’exis tence d’un risque
pour la sécu rité publique, votre rédac tion devra prudem ment
prendre bien soin de ne pas prêter à confu sion et ne pas permettre
de vous suspecter d’avoir fait appli ca tion du règle ment du PPRI. Le
Conseil d'État a déjà accepté qu’une appré cia tion portée sur le
fonde ment du R. 111-2 puisse tenir compte du clas se ment retenu de la
parcelle en cause au PPRI (voyez à l’égard d’un arrêt de notre cour,
Conseil d'État, 16 novembre 2020, Cne de Roquefort- les-
Pins, n  433370).

o

o

Ici, le terrain se trouve dans une zone inon dable, carto gra phiée
comme telle dans l’étude hydrau lique portée à la connais sance de la
commune par le préfet, exposée à un risque modéré prenant la forme
de hauteurs d’eau pouvant atteindre un mètre et une vitesse de
0,5 mètre/seconde, ce qui n’est pas négli geable et a justifié que
l’ensemble des études préa lables à l’appro ba tion du PPRI aient
conduit les services de l’État, au regard dudit risque, à inter dire toute
construc tion nouvelle dans le secteur. La parcelle se trouve en outre
à l’extré mité du hameau de Breme jean et non au cœur des parties
urba ni sées, au sein d’une plaine agri cole. Certes, comme l’a relevé le
tribunal, le projet prévoit la surélé va tion du plan cher à une hauteur
de 1 mètre au- dessus du niveau du terrain naturel mais cette
carac té ris tique du projet, ce niveau refuge, ne pourra que réduire le
risque d’atteinte à la sécu rité des personnes et des biens en cas
d’inon da tion, pas le prévenir. L’appré cia tion du juge en matière de
sécu rité publique, eu égard aux enjeux humains et maté riels qui s’y
rattachent, mérite l’appré hen sion la plus concrète possible des
consé quences éven tuelles de la réali sa tion du risque : Outre
l’imper méa bi li sa tion supplé men taire du secteur qu’entrai nera
néces sai re ment la construc tion de la villa et l’entrave qu’elle
repré sen tera au libre écou le ment de l’eau, parti ci pant à l’aggra va tion
de sa situa tion globale, les véhi cules stationnés sur le terrain, le
mobi lier exté rieur, les parties basses des façades de la construc tion,
les clôtures, certains végé taux d’orne ment et tout autre bien maté riel
qui ne serait pas disposé au- dessus du niveau refuge seraient exposés
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à une dégra da tion ou une destruc tion en cas de forte crue. Il serait
diffi cile pour ses occu pants de rejoindre leur habi ta tion en cas de
crue et s’ils se trou vaient déjà sur place, pris au piège au niveau
refuge de la villa entourée d’un mètre d’eau et privée d’eau potable, de
chauf fage et d’élec tri cité, leur situa tion contrain drait les secours, déjà
de plus en plus solli cités durant les crues à répé ti tion qu’entrainent
les boule ver se ments clima tiques que chacun aura constaté, à
mobi liser des moyens maté riels et humains, les expo sant à diffé rents
risques, pour leur venir en aide. Tout cela repré sen te rait évidem ment
aussi un coût finan cier, notam ment pour la collec ti vité et les
assu reurs. Ce pour rait même justi fier une action en respon sa bi lité du
béné fi ciaire du permis contre le maire qui a accepté sa déli vrance en
zone inon dable. Et les éléments nouveaux tirés notam ment de
l’avancée de l’élabo ra tion du PPRI, de ses études et de ses
conclu sions, inter ve nues entre temps mais rela tifs à la situa tion de
fait anté rieure vous permettent de porter une appré cia tion diffé rente
de celle retenue par le juge à l’occa sion de l’examen du premier refus.
Nous n’avons donc pas vu d’erreur d'ap pré cia tion du maire qui aurait
pris la même déci sion s’il s’était fondé sur ce seul motif. Si vous nous
suivez, il ne sera donc pas néces saire d’examiner la demande de
substi tu tion de motif présentée par la commune.

Par ces motifs, nous concluons à l’annu la tion du juge ment et au rejet
des demandes présen tées par Mme P. et du surplus des conclu sions
des parties.
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